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Résumé

Aujourd’hui, il n’est plus envisageable pour un distributeur de vendre un produit uniquement dans un point de vente physique. L’arrivée du smartphone et des nouvelles technologies a changé la donne. Un nouveau consommateur, connecté et surinformé, a émergé. Les distributeurs doivent dès lors s’adapter et faire converger leur distribution physique et digitale.

Exemples à l’appui, cet ouvrage propose de comprendre ce que le digital change dans la manière de vendre et comment il oblige les enseignes à repenser totalement leur positionnement : positionnement métier au niveau du point de vente pour créer un magasin « intelligent », et positionnement business.

Vous aurez ainsi un point de vue structuré sur la transformation digitale du retail et un panorama des bonnes pratiques pour que les acteurs de la distribution s’adaptent au monde digitalisé.

• Un livre opérationnel et vivant truffé de nombreux cas

• Un benchmark international de la transformation digitale

• Des outils pour alimenter votre stratégie de changement

• Des auteurs experts qui partagent leurs analyses prospectives
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Introduction


À l’origine de la distribution


L’échange est le cœur du commerce, et le magasin a toujours été envisagé comme le lieu facilitant les contacts humains et le négoce de biens. Sous forme d’échoppes, dans des marchés, des foires.


La première révolution industrielle avec l’émergence de la vapeur a raccourci les distances, accélérant de fait le partage d’informations et la connaissance de biens produits dans des régions autrefois inaccessibles. Dans cette nouvelle configuration, le producteur n’est plus forcément le distributeur, nécessitant une nouvelle organisation pour écouler les produits.


La distribution va donc être pensée pour s’adapter à cette nouvelle réalité.


Tout d’abord, des coopératives se forment. En Angleterre, la Fenwick Weavers Society regroupe, dès 1761, différents villages pour acheter du blé à bas prix qu’ils pourront revendre à leurs concitoyens au meilleur prix.


Toujours en Angleterre, des commerçants londoniens conceptualisent le show-room, cet espace embelli pour valoriser le produit et susciter l’envie du consommateur : chez Josiah Redgwood par exemple, où, dès 1774, des candélabres illuminent des vaisselles précieuses dans une devanture fastueuse.


C’est encore le bazar, ancêtre du grand magasin, qui apparaît en 1816 à Soho, toujours à Londres, où 200 comptoirs sont loués à la journée pour que des costumières vendent leur production.


La technologie transforme l’économie de la distribution, qui elle-même invente de nouveaux concepts pour toucher l’acheteur. C’est donc historiquement bien le distributeur qui fait une proposition de valeur à l’acheteur, et non l’acheteur qui suscite la transformation de la distribution.


Quoi qu’il en soit, les premières évolutions du modèle de distribution vont s’accélérer à mesure que la vapeur cède la place à l’électricité.


La fée électricité hystérise les envies et décuple les besoins.


Outre-Atlantique, à New York, Alexander Stewart, bientôt suivi par RH Macy, va construire des bateaux qui flottent sur les larges avenues de Manhattan, entièrement dédiés à la consommation. On les appelle « grands magasins », department stores. Moins de cinq ans plus tard, Le Bon Marché s’implantera rue de Sèvres à Paris pour le plus grand bonheur des dames.


Les principes de ces grands magasins sont novateurs : ils sont libres d’entrée, des produits à la qualité garantie sont exposés à la vue de la clientèle et affichent un prix de vente, dans un environnement décoré de mille feux pour pousser à la vente.


Le magasin devient un écrin qui doit susciter le désir du consommateur et l’amener à assouvir son besoin : « C’était, à travers les glaces pâlies d’une buée, un pullulement vague de clartés, tout un intérieur confus d’usine. Derrière le rideau de pluie qui tombait, cette apparition reculée, brouillée, prenait l’apparence d’une chambre de chauffe géante, où l’on voyait passer les ombres noires des chauffeurs, sur le feu rouge des chaudières. Les vitrines se noyaient, on ne distinguait plus, en face, que la neige des dentelles, dont les verres dépolis d’une rampe de gaz avivaient le blanc ; et, sur ce fond de chapelle, les confections s’enlevaient en vigueur, le grand manteau de velours, garni de renard argenté, mettait le profil d’une femme sans tête, qui courait par l’averse à quelque fête, dans l’inconnu des ténèbres de Paris » (Au bonheur des dames, Émile Zola).


1848 : Marble Dry Goods Palace à New York ; 1849 : Harrods à Londres ; 1852 : Le Bon Marché à Paris ; bientôt Macys et le Crystal Palace (1858)…


Et pour tous ceux qui ne peuvent venir à la grande ville, il faut bien inventer quelque chose.


Ce sera d’un côté le succursalisme pour les petites villes de province, de l’autre la vente par correspondance.


La vente par correspondance d’abord, inventée par Montgomery Ward aux États-Unis, mais surtout reprise par The Sears, Roebuck and Co en 1894, correspond à l’édition de catalogues de produits adressés aux consommateurs. Le grand magasin devient donc disponible à domicile. La commande se fait par écrit, et les produits choisis sont livrés à domicile.


Le succursalisme ensuite, issu de l’esprit de Frank Woolworth, qui, en 1879, considère que les gens aiment toucher ce qu’ils achètent et achètent ce qu’ils touchent. Dès lors, pourquoi ne pas mettre dans les villes américaines des comptoirs librement accessibles, et vendre des articles à prix uniques achetés directement auprès de fabricants (donc en outrepassant le grossiste). C’est comme cela que s’implantent à partir de 1909, aux États-Unis d’abord, en Angleterre ensuite, les magasins Woolworth. Leurs cousins français, Monoprix et Prisunic, se développeront au début des années 1930 en France.


Du succursalisme naîtra le supermarché. C’est un certain Clarence Saunders qui fonde le 6 septembre 1916, au 79, Jefferson Avenue à Memphis, Tennessee, un concept nouveau baptisé Piggy Wibbly. Les clients pénètrent dans cette grande épicerie par un tourniquet et marchent à travers quatre allées distinctes – organisées par lignes de produits, où sont disposés un total de 605 articles vendus en paquets – jusqu’aux caisses.


Saunders inventera un certain nombre de services qui seront à la base du succès des supermarchés : des chariots à la disposition des clients, des étiquettes de prix sous chaque produit, la mise en avant de marques à l’échelon national, l’utilisation de présentoirs réfrigérés, l’emplacement unique des produits, des normes d’hygiène identiques pour l’ensemble des magasins…


Le succès de Piggly Wiggly fut si phénoménal, qu’il fit des émules. Progressivement, au cours des années 1920 et 1930, les épiceries locales des petites villes américaines se transforment en supermarchés. Ce sera bientôt le cas en France…


La France des structures commerciales désuètes


En 1950, l’appareil de distribution français est figé dans des structures traditionnelles où des milliers d’unités dispersées maillent le territoire. Ainsi, pour le seul domaine de l’alimentation, la France compte 375 850 magasins, principalement situés dans les petits villages.


À cette époque, les circuits commerciaux ne sont pas encore structurés : ces centaines de milliers de détaillants doivent donc négocier avec un très grand nombre d’intermédiaires.


Si ce petit commerce dispersé reste hégémonique dans la France de l’immédiat après-guerre, un commerce concentré a néanmoins émergé dans les grandes villes de manière hétérogène.


Il y a les grands magasins implantés en particulier dans les grands centres-ville (Grandes Galeries).


Il y a aussi les magasins populaires (Monoprix, Prisunic, Uniprix) fondés par les sociétés de grands magasins après 1930 pour élargir leur activité et toucher au quotidien la population urbaine ouvrière.




Il y a enfin le succursalisme français. Né à l’aube du XXe siècle, ce commerce va connaître un nouveau souffle après 1950 grâce à ses spécificités : un entrepôt unique qui permet de centraliser les livraisons et les ventes, et donc de contrôler les flux, des prix de vente uniformes dans toutes les succursales, une volonté de comprimer les frais généraux, obtenus par la suppression de la vente à crédit et par l’intégration des opérations de gros et de détail, et la recherche d’un service rendu au client.


Particulièrement implantées dans les grands villages (1 500 à 5 000 habitants), ces succursales sont groupées autour d’un organisme central qui effectue les achats et tient la comptabilité.


En parallèle de ce succursalisme se développent, particulièrement dans l’est de la France, les coopératives de consommation. Avec plus de 7 500 points de vente en 1950, ces coopératives contrôlent notamment des usines agroalimentaires et développent leur propre marque (la marque Coop).


Enfin, des commerçants indépendants ont formé des groupements d’achats en commun afin de mieux négocier avec les grossistes. Parmi eux, Codec, Una, Unico et Leclerc. En 1955, la France compte 369 groupements d’achats qui regroupent 54 000 adhérents.


Influence américaine sur le commerce français


Après guerre, les liens politiques et financiers tissés entre Français et Américains vont amener l’État français à engager une réforme des modes de distribution afin d’encourager une consommation de masse et de favoriser l’émergence d’entrepreneurs qui veulent renouveler la manière de faire du commerce.


La promotion de ce nouveau commerce ne va pas se faire sans heurts : aussi bien les défenseurs du petit commerce – le politicien populiste Pierre Poujade en tête – que les tenants de l’entreprise – la CGPME – vont peser de tout leur poids pour freiner la réforme des circuits commerciaux.
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– Guerre petit commerce/supermarchés des années 1960 : www.ina.fr/video/CAF86015097/petits-commerces-et-grandes-surfaces-video.html




Qu’importent les obstacles chroniques, la révolution commerciale est en marche. Le mode de vie des Français se transforme à la vitesse de l’éclair vers le tout-consommation. Progrès de l’urbanisation (de 52 % en 1946 à 68 % en 1962), salarisation de la population active, élévation du PIB, progression des taux d’équipements ménagers et automobiles : tout concourt à l’accroissement de la consommation, qui, de fait, croît : en moyenne 5 % par an au cours des années 1950.


C’est dans ce contexte que les méthodes de vente américaines vont se diffuser, notamment le libre-service et le supermarché.


Leur arrivée en France est la conséquence directe de voyages menés outre-Atlantique par les grands patrons français de la distribution, relayés par l’apparition d’une presse spécialisée (LSA, Techniques marchandes modernes…) et de salons professionnels naissants.


La modernisation est en marche


La première innovation date de 1948. Cette nouvelle formule s’appelle le « libre-service ». Elle est portée par M. Goulet Turpin, et son principe est simple : laisser le client se servir lui-même. Ce qui suppose la présence de paniers fournis par l’enseigne pour aider le client à circuler dans le magasin avec ses produits, généralement conditionnés, des affichages de prix très visibles, très peu ou pas d’intervention d’un vendeur et un parcours de vente qui aboutit aux caisses.


Les avantages de cette formule sont nombreux :


•le commerçant vend plus de produits à toujours plus de clients ;


•tout en réduisant ses frais de personnels ;


•et en comprimant ses frais d’installation.


Ces éléments vont évoluer au fil du temps pour aboutir à la naissance du supermarché, qui sera un libre-service « plus grand » (de 400 à 2 500 m2), avant tout alimentaire.
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– Ouverture du Carrefour « libre-service » de Villeurbanne : www.ina.fr/video/LXF99004171




Parallèlement, l’innovation « discount » va voir le jour, notamment portée par Édouard Leclerc qui ouvre en 1949 à Landerneau son premier « centre distributeur » : un entrepôt de 16 m2 sans rayons ni comptoirs, juste des cartons de produits empilés les uns sur les autres.


Leclerc ne vend alors qu’un produit, des biscuits, mais obtient auprès de son fournisseur une réduction du prix à l’achat telle, qu’il est 30 % moins cher que la concurrence à la vente. La recette de la vente au prix de gros est facilement identifiable : faire du producteur un fournisseur en réduisant au passage les circuits de distribution, vendre à marge réduite sur un choix restreint de produits, et traquer les frais généraux.


Le succès de Leclerc ne va pas laisser les commerçants indifférents. Certains vont se battre farouchement contre son « contrat moral » (la garantie du bas prix), d’autres vont adopter sa technique, d’autres encore, comme Roger Berthier, vont engager une lutte fratricide du prix bas.


Ainsi, à Grenoble, au tout début des années 1960, la guerre des prix Leclerc-Berthier va impacter lourdement le chiffre d’affaires des petits commerçants isérois et modifier profondément le tissu commerçant de la ville. Là où Leclerc s’implante, le petit commerce trépasse.


En s’étendant hors de son Landerneau natal, la formule des centres Leclerc trouve son public : les classes moyennes. Celles-là mêmes qui ont besoin de réduire leurs dépenses d’alimentation pour pouvoir investir sur des biens durables, notamment l’électroménager. Leclerc aide le pouvoir d’achat et rafle la mise.


La révolution hyper


Le concept de supermarché s’est développé en France au cours des années 1960.


Ainsi, en 1964, LSA compte 160 nouvelles ouvertures sur l’année. Tandis que les consommateurs se familiarisent toujours plus avec ces nouveaux modes de distribution, les industriels peaufinent leurs formules. Parmi eux, Marcel Fournier, le gérant des magasins Fournier, à Annecy.


L’histoire raconte que, lors d’un voyage aux États-Unis en 1948, il découvre le concept de « supermarket », ces grandes surfaces en libre-service situées à la périphérie des grandes villes et dotées d’un parking. Dès lors, il adoptera les conceptions commerciales américaines : « Les centres des villes sont à l’agonie, le commerce se fait à la périphérie des agglomérations » ; « No parking no business » ; « Empilez haut et vendez à prix bas » ; « Les pauvres ont besoin de prix bas et les riches adorent les prix bas »…


L’histoire raconte aussi que ce n’est qu’après une rencontre avec des grossistes de produits alimentaires de l’Ain, les frères Defforey, que Marcel Fournier va véritablement sauter le pas et créer avec ses nouveaux associés le premier supermarché Carrefour. Concurrence de Leclerc oblige, un premier supermarché temporaire de 160 m2 est aménagé au sous-sol du magasin Fournier. Le succès est tel qu’il faut envisager un espace de vente plus vaste. Quelques semaines plus tard, le 3 juin 1960, c’est l’ouverture du supermarché Carrefour de Parmelan (850 m2) qui propose un large assortiment de produits alimentaires et non alimentaires (4 200 articles) à prix discount. Un parking a été aménagé, une campagne de publicité accompagne le lancement du point de vente, des cadeaux et autres offres préférentielles sont promis aux 5 000 premiers clients… Là encore, c’est un succès ! En trois semaines, Carrefour réalise le chiffre d’affaires annuel d’un épicier traditionnel. Le parking doit être agrandi dans l’urgence pour faire face à l’afflux de clientèle, passant de 20 à 120 places.


Succès oblige, les fondateurs de Carrefour vont améliorer leur formule. Jusqu’au 6 avril 1963, où une idée fondatrice va transformer le supermarché. Alors que le gouvernement refuse de diminuer le prix de l’essence, Fournier et Defforey ouvrent une station essence sur leur parking. Proposée à prix sacrifiés, l’essence sans marque joue le rôle d’un produit d’appel, 5 centimes moins cher que les distributeurs traditionnels. Elle appâte le consommateur vers le magasin.


Carrefour grandit. Un nouveau magasin à Annecy, puis le projet d’un très grand supermarché. Un supermarché aux dimensions américaines : avec un très grand parking, qui contiendra un maximum de références à prix discount et un emplacement situé en périphérie.


Le premier hypermarché Carrefour ouvre le 15 juin 1963 à Sainte-Geneviève-des-Bois, dans l’Essonne : 2 500 m2 de surface de vente, 3 500 produits alimentaires, 15 000 non alimentaires, 18 caisses de sortie dont 13 à tapis roulant, ouverture de 10 heures à 22 heures, présence d’un snack, parking monumental, station essence.


La première journée d’ouverture est un triomphe commercial : 146 000 francs de chiffre d’affaires pour 5 200 clients acheteurs. Un panier moyen de 28 francs, soit trois fois plus qu’un panier de supermarché classique.




La démesure est partout et ressentie comme telle par le consommateur. Mais elle pose aussi des problèmes : ruptures de stocks, nécessitant des réassorts continus au long de la journée, problèmes de flux, amenant la direction du supermarché à fermer les portes du magasin pour gérer les entrées et sorties, embouteillages sur le parking créés par l’afflux autour de la station essence, personnels harcelés, en nombre insuffisant pour réapprovisionner en flux tendus les rayons, mauvaise organisation du travail, manque d’outils pour disposer les produits sur les rayonnages…


La gestion opérationnelle du magasin va mettre du temps pour se roder. Le parking est agrandi, la station-service déplacée, la surface de vente augmentée, de nouveaux outils sont achetés (cabas, chariots…).


La phase d’apprentissage passée, le constat est là : Carrefour a inventé un modèle. LSA l’appellera « hypermarché » et le définira ainsi : « Une grande unité de vente au détail présentant un très large assortiment en alimentation et marchandises générales ; surface de vente supérieure à 2 500 m2 ; vente en libre-service et paiement en une seule opération à des caisses de sortie ; parking de grandes dimensions mis à la disposition de la clientèle. »


Un modèle profitable car :


•les frais généraux sont comprimés : méthodes rationnelles de stockage et de manutention, sobriété du magasinage, etc. ;


•les stocks tournent rapidement (15 fois par an contre 8 chez les succursalistes) ;


•les rapports avec les fournisseurs sur le long terme permettent d’obtenir des prix avantageux ;


•les délais de paiement négociés avec les fournisseurs génèrent une trésorerie abondante : les produits sont d’abord vendus aux consommateurs avant d’être payés aux fournisseurs ;


•les responsabilités sont décentralisées et le pilotage financier est localisé.


De nouveaux hypermarchés vont pouvoir être construits pour accompagner l’ère de la consommation de masse.


Comme l’écrit Le Monde fin juin 1963 : « Pour la première fois, le commerçant ne va plus vers son client. C’est le client qui est supposé venir à lui. »


La formule initiale de l’établissement géant isolé va très vite muer. Le consommateur veut du choix, on va lui en donner. Ainsi, dès la fin des années 1960, l’hypermarché s’entoure de galeries marchandes. L’hypermarché va être le point de développement du centre commercial. Mammouth sera le pionnier de cette nouvelle tendance dès 1967, bientôt suivi par Euromarché et Carrefour. L’hypermarché ne va plus pouvoir exister sans son environnement immédiat, la galerie marchande, qui regroupe des grandes surfaces spécialisées, des boutiques et des espaces récréatifs.


Le groupe Auchan va se créer autour de ce nouveau paradigme. L’hyper Auchan est le centre d’attraction de zones commerciales en périphérie des villes ; zones contrôlées par le groupe Mulliez, actionnaire d’Auchan, et constituées en grande partie de nouvelles enseignes spécialisées détenues par ce même groupe.


De la consommation de masse aux discounters


Le développement des hypermarchés va dynamiser la consommation de masse. Les ménages français découvrent le choix et l’abondance, en veulent toujours plus. Leur structure de consommation change : moins d’agroalimentaire et d’habillement garnissent les paniers pour plus de besoins en biens d’équipement, en santé, en loisirs et culture.


Les industriels du secteur comprennent cette évolution et développent des grandes surfaces spécialisées en complément de leurs hypers. Le début des années 1970 voit donc l’apparition de nouvelles enseignes sur de nouvelles zones commerciales en périphérie des villes, ou l’extension de marques locales à toute la France, telles que Boulanger (créée en 1954), Darty (créée en 1957) ou encore Castorama.


De nouveaux distributeurs attractifs (bon rapport qualité/prix, service après-vente, possibilité de livraison à domicile, offre large…) émergent donc dans tous les secteurs de la consommation : chaussures, habillement, parfumerie, livres, produits culturels, jouets, décoration, bricolage, jardinage, sports… portant un coup certain aux parts de marché du petit commerce (sa part dans les ventes de détail a régressé de 30,5 à 24,1 % entre 1970 et 1990).


Le commerce local indépendant est donc durement touché : par exemple, le nombre de détaillants spécialisés dans l’alimentaire est tombé de 129 880 en 1962 à 107 120 en 1968, puis à 80 740 en 1975. Dans les campagnes et petites villes provinciales, la colère gronde. Le gouvernement doit trouver des solutions pour enrayer la disparition du petit commerce.




La loi Royer votée en 1973 va donc chercher à contrôler et à discipliner la création de nouvelles surfaces commerciales en donnant aux commissions départementales d’urbanisme commercial (CDUC) le pouvoir d’accorder ou non le permis de construire pour des surfaces commerciales supérieures à 1 500 m2 (ou 1 000 m2 dans les villes inférieures à 40 000 habitants).


Au milieu des années 1970, deux faits caractérisent donc le marché de la distribution. D’abord, une concurrence acharnée sur les zones de chalandise du fait de la multiplication des enseignes dans un même périmètre géographique ; de l’autre, une réglementation qui ralentit l’expansion des surfaces (59 % des projets d’agrandissement seront refusés par les CDUC entre 1974 et 1992), obligeant les grandes surfaces généralistes à repenser en profondeur leur offre.


Plus de concurrence, une réglementation plus sévère, et des besoins de base qui s’érodent, l’avenir apparaît compliqué pour les grandes enseignes sur des marchés de plus en plus structurés. La guerre des prix fait rage, les marges s’érodent. Il faut se démarquer autrement que par le prix.


La guerre des prix


Les crises successives de la fin des années 1970 et du début des années 1980 ont un impact réel sur le pouvoir d’achat des Français. Le comportement des ménages devient de plus en plus erratique. La structure de consommation est ainsi impactée par deux facteurs.


D’abord, par la fragilité de l’économie (inflation et chômage en hausse, revenu qui stagne…) qui transforme en profondeur la capacité et la fréquence d’achat des ménages, leur arbitrage dépense/épargne. On note, au début des années 1980, une baisse constante des dépenses traditionnelles et la saturation du marché des biens durables, attaquant de fait la rentabilité des enseignes.


Ensuite, la demande croissante en variété de produits crée de plus en plus de segments hétérogènes (célibataires, jeunes, seniors, etc.) aux besoins différents. Face à ces besoins différents, les enseignes doivent structurer leur discours, augmentant l’importance du marketing dans le rapport au consommateur. Et parmi les messages envoyés, le bas prix est un élément essentiel du discours.




Le prix devient un déterminant essentiel de la consommation.


Une nouvelle fois, les industriels accompagnent cette réalité par deux concepts développés à la fin des années 1980. Le hard discount et l’outlet.


L’outlet, ou magasin d’usine, vend directement des produits du fabricant au consommateur. Le but est d’écouler des surstocks, fins de série et articles de second choix ou présentant des défauts à prix sacrifiés, de – 20 à – 50 % par rapport au prix catalogue. L’outlet est initialement un simple hangar, sans décor, sans service après-vente, où les articles ne sont ni repris ni échangés, et payés cash. Les outlets permettent aux marques d’écouler leurs produits directement, sans passer par un distributeur.


L’outlet a été bordé par une réglementation en 1996 qui pose que « l’appellation de magasin d’usine ne peut être utilisée que par les producteurs vendant directement au public la partie de leur production non écoulée dans le circuit de distribution ou faisant l’objet de retour. Ces ventes directes concernent exclusivement les productions de la saison antérieure de commercialisation, justifiant ainsi une vente à prix minoré ».


Le succès est au rendez-vous, symbolisé entre autres par l’enseigne Usines Center. Lancé pour la première fois en 1985, ce centre est ouvert 7j/7, compte plus de 100 boutiques et propose les collections de l’année passée de près de 300 marques avec une remise minimale de 30 % toute l’année.


Le hard discount, de son côté, est un concept venu d’Allemagne, lancé par les frères Albrecht qui ont créé l’enseigne Lidl, dont le principe est de faire du volume, en vendant au plus bas prix et en travaillant avec des marges d’exploitation très faibles : un référencement produits limité (moins de 1 000 références), une offre réduite par famille de produits, une présentation des produits dans leur emballage d’origine pour limiter les processus internes au magasin : mise en rayon, déballage, etc., un personnel d’exploitation réduit à sa portion congrue, à qui l’on demande de la polyvalence, une zone de chalandise différente des unités de masse (hyper, centres commerciaux…).


La maîtrise des coûts dans l’ensemble du magasin ayant un but unique : fidéliser par le prix de vente les clients qui, par ailleurs, sont aussi attirés par la localisation en centre-ville du magasin.


Le concept a rapidement crû en France à partir du milieu des années 1980 et s’est largement développé au cours des années 1990-2000. Depuis la fin des années 2000, le modèle hard discount stagne, notamment sous l’effet d’un bouleversement réglementaire, la LME. Cette loi de modernisation de l’économie promulguée en 2008 eut pour ambition de stimuler la concurrence entre opérateurs. Désormais en possibilité de s’installer sur des surfaces allant jusqu’à 1 000 m2 sans demande d’autorisation préalable, la grande distribution put reprendre d’assaut les centres-ville et les cœurs de quartiers.


En conséquence, de nouveaux concepts de proximité se multiplièrent : « À 2 pas » d’Auchan, U Express, Carrefour City… L’autre effet de la LME (avec la « loi Chatel ») fut de supprimer les marges arrière des distributeurs classiques. Cette suppression a rapidement fait naître une bataille sur les prix. Les grandes enseignes se sont alors peu à peu réappropriées le mot « discount », et les consommateurs qui s’étaient jusqu’alors laissé convaincre par le hard discount sont revenus vers les hypers et les supers.


Évidemment, la réaction du hard discount a été immédiate avec l’ajout, dans leurs références en rayon, de grandes marques nationales. De fait, les hard discounters se sont positionnés sur les chasses gardées des grands distributeurs.


Du discount dans les hypers, des marques nationales dans les hard discounts…


À l’orée des années 2010, le consommateur s’y perd dans cette jungle du discount où tous les acteurs se ressemblent, où tous les acteurs sont « pricey » et soft discounts.


Pour autant, le hard discount est un concept fort en France. Ce circuit compte fin 2011 un parc total de plus de 4 700 unités, 70 % de pénétration, 23 paniers par an par ménage, 1 article sur 5 acheté en France, et a fidélisé plus de 16 millions de Français.
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– Histoire du hard discount : www.tvdma.org/marketing-vente/consommation-vente/histoire-du-hard-discount-philippe-moati/




La guerre des marques


Dans l’économie des années 1990, les grandes marques et enseignes sont victimes de la récession et de l’infidélité du consommateur qui, d’un côté, économise, quand, de l’autre, il s’autorise l’achat impulsif et le coup de cœur dans l’enseigne de son choix.


Cette part croissante de l’arbitraire dans le comportement du consommateur met à mal le modèle traditionnel de consommation relié au prix : depuis la naissance du système de grande distribution en France, les grandes marques et enseignes ont en effet enchaîné les opérations spéciales, les promotions ponctuelles, les périodes de rabais. Il en résulte des variations excessives sur les prix et une perte de crédibilité vis-à-vis d’un consommateur ballotté entre le prix normal et le prix promotionnel du jour.


Au milieu des années 1990, le consommateur français est comme désensibilisé au prix.


Il faut donc le toucher autrement. Ce sera par un effort de différenciation et par un travail sur le positionnement de l’enseigne. L’optique vente, face à une offre de plus en plus homogène, à une harmonisation des prix et de la qualité, va donc être supplantée par une orientation marketing.


Analyse du besoin client, fidélisation, et publicité vont devenir des politiques stratégiques chez les distributeurs. Apparaissent de nouveaux mots qui dessinent de nouvelles fonctions : merchandising, trade marketing, marketing relationnel, fonction achats, marques distributeur…


La marque/l’enseigne X devient un repère. Avec la marque/l’enseigne Y, on positive. La vie est la marque/l’enseigne Z.


Les enseignes travaillent leur notoriété, sculptent à grand renfort de messages radio une image identifiable dans l’esprit de leurs clients, forgent une cohérence de marque en établissant leurs engagements clients, réaffirment leurs valeurs, structurent une politique de gestion des points de vente commune, une politique d’enseigne.


C’est dans cette logique que vont éclore les flagships, les navires amiraux de l’enseigne. Ces gigantesques surfaces représentent la puissance de la marque et ont pour objet de l’ancrer durablement dans l’esprit du consommateur par le style de vente (un effort considérable est mené sur le merchandising et l’animation du point de vente), le nombre de références disponibles et le niveau de service proposé.




Virgin Megastore en est l’exemple même. Inauguré en 1988, le Megastore trône sur les Champs-Élysées dans un bâtiment Art déco majestueux. À l’origine, l’objectif est de référencer une gamme de produits musicaux (et autres produits culturels) aussi large que possible. Puis Virgin y a associé des services : des bornes d’écoute équipent le magasin, des écrans facilitent le visionnage des vidéos, les produits hifi/informatiques sont en libre-service, un Virgin Café permet au client de se détendre entre deux écoutes de CD… Par ailleurs, les mégastores sont pensés comme des lieux de rencontres et d’échanges entre public et artistes, des lieux porteurs d’événements. Des show-cases sont ainsi organisés pour le lancement d’albums. L’idée est bien de créer une ambiance particulière pour valoriser l’enseigne. Et porter les ventes. Ce sera un très gros succès jusqu’à l’arrivée du digital qui va profondément rebattre les cartes.


La vente est une révolution perpétuelle. De leur création dans les années 1950 au milieu des années 1990, les concepts de vente physique massmarket ont sans cesse été peaufinés par des industriels à l’écoute des besoins de leurs clients.


Parallèlement, des modèles de vente hors magasin ont aussi trouvé leur marché : vente par correspondance (La Redoute, 3 Suisses), vente à domicile (Tupperware), distribution automatique…


Tout au long de la seconde partie du XXe siècle, l’industrie de la distribution s’est professionnalisée, structurée, concentrée, réinventée, internationalisée.


C’est alors que se démocratise Internet, et qu’avec le réseau des réseaux apparaissent de nouveaux acteurs, les premiers pure players du commerce en ligne.











CHAPITRE 1


Le digital énergise la distribution




 


EN LISANT CE CHAPITRE, VOUS ALLEZ ASSISTER À :


•la naissance de l’Internet


•l’apparition de l’e-commerce et des premières marques pure players iconiques


•la création des espaces de marché


•la méfiance initiale des distributeurs traditionnels


•la transformation du consommateur


•l’éclosion de nouvelles cibles et d’un nouveau marketing


•l’arrivée de nouveaux terminaux


•l’émergence des comportements « crosscanaux »


IL Y AURA :


•des chiffres


•des anglicismes


•des belles histoires


•des analyses sociologiques


•des liens internet




ET SI L’ON NE DEVAIT RETENIR QU’UNE CITATION :


« The Internet in general and Amazon.com in particular is still in Chapter One. »


« L’Internet en général et Amazon en particulier n’en sont encore qu’à leurs débuts. »


Jeff Bezos.





 







Le nouveau terrain de jeu


Si la genèse d’Internet fut un processus long, son origine correspond à l’élaboration du réseau militaire Arpanet dans les années 1960, et la création d’un protocole de communication homogène dans les années 1980, le TCP/IP, qui va fluidifier les échanges entre zones géographiques.


Le réseau des réseaux fut, à l’origine, pensé pour répondre au besoin de partage d’informations des militaires américains (et plus tard des scientifiques) travaillant aux quatre coins du monde, afin qu’ils puissent facilement s’adresser leurs documents les plus lourds.


Si Internet et le World Wide Web (WWW) sont souvent confondus, leurs fonctions sont bien différentes. L’Internet est un réseau mondial d’ordinateurs interconnectés quand le WWW est un service qui donne accès à des milliards de pages web. Le WWW, le Web, est la « killer application » d’Internet qui a favorisé son émergence, sa popularité et décuplé ses potentialités.


C’est un Britannique, Tim Berners-Lee, qui le crée en 1989 : l’objectif étant de naviguer simplement d’un espace à un autre d’Internet à l’aide de liens hypertextes et grâce à un navigateur. Affinée au fil du temps par Berners-Lee et son collègue Robert Cailliau, cette idée va aboutir, fin 1990, à un logiciel qui permettra à tout internaute d’aller d’un contenu sur l’Internet à l’autre, en suivant des voies multiples.
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– Idée du Web par Berners Lee : http://cds.cern.ch/record/1405411/files/ARCH-WWW-4-010.pdf 
– Accès à la première page web : http://info.cern.ch/hypertext/WWW/TheProject.html


L’équipe du WWW sort donc le premier « site » internet à la fin 1990 : Info.cern.ch.


En 1991, le premier système « worldwideweb » est mis à la disposition de la communauté des physiciens des hautes énergies du CERN (Organisation européenne pour la recherche nucléaire). Un peu plus tard, ce système est mis en libre accès sur Internet, plus particulièrement à l’usage de la communauté des professionnels de l’hypertexte. La navigation sur Internet n’était alors qu’une chimère qui nécessitait de puissantes machines.




Il fallut attendre 1993 et la création d’un navigateur simple d’utilisation (et fiable) par l’université de l’Illinois pour changer la donne et favoriser la diffusion du WWW.


La recherche d’information sur la Toile solutionnée, la voie est alors ouverte pour tous ceux qui souhaitent créer de l’information.


1994 va ainsi être l’« année du Web » : alors qu’en juin le Web comptait 2 738 sites, fin décembre de la même année, on en dénombre plus de 10 000, dont 2 000 à usage commercial, et 10 millions d’utilisateurs. Netscape, le premier navigateur internet, apparaît. Deux étudiants de Stanford donnent naissance au portail Yahoo…


Et même si le trafic n’est qu’à ce moment l’équivalent du transfert de la collection complète des œuvres de Shakespeare à chaque seconde, la révolution de l’information est en marche. Avec le progrès technologique, de nouveaux besoins vont émerger et de nouvelles solutions y répondre.


La naissance du commerce digital


Tout au long des années 1970 et 1980, des innovations technologiques ont initié ce que l’on appelle aujourd’hui le « commerce électronique ».


Une compagnie pharmaceutique américaine, Baxter Healthcare, a par exemple connecté un hôpital avec un modem pour faciliter son réapprovisionnement en médicaments à la fin des années 1970.


En 1981, c’est Thomson Holidays qui assure la première transaction financière en ligne entre entreprises, utilisant les nouveaux standards EDI (Electronic Data Interchange).


La même année, le déploiement du Minitel en France (rappelez-vous du combi téléphone – écran 8 pouces) va dessiner les contours du futur commerce en ligne : le Minitel, au milieu des années 1980, c’est 13 000 services payants en ligne, sans qu’il soit nécessaire d’utiliser la carte bleue puisque toutes les transactions sont chargées en fin de mois sur la facture téléphonique de l’opérateur France Télécom.


Mais réellement, il faut attendre le développement du Web au milieu des années 1990 pour voir apparaître l’e-commerce, compris comme étant une transaction réalisée sur l’Internet ayant comme base un échange de valeurs.


Et clairement, il y a un avant et un après l’apparition de l’e-commerce.




Avant 1995, le massmarketing est la norme. Les consommateurs sont considérés comme des cibles passives que l’on doit déclencher à coups de campagnes promotionnelles. L’idée est d’influencer la perception à long terme autour du produit et de stimuler des comportements d’achats en point de vente à grands coups de bourrages de crâne.


Le consommateur est sociotypé : il appartient à une classe qui le détermine géographiquement et socialement. Pour lui, l’espace de consommation est délimité. Impossible de faire jouer une concurrence spatiale ou qualitative. Son lieu d’habitation et sa CSP le prédéterminent. Si vous êtes né à Maubeuge et que vous êtes CSP-, vous consommerez des produits CSP- et n’aurez accès qu’aux produits distribués à Maubeuge. Dans cet univers cadré, l’information (notamment l’information prix) est asymétrique, forcément en la défaveur du consommateur. Habitant Maubeuge, comment en 1995 savoir que le prix de son lait est x % plus cher qu’ailleurs en France sauf à croire ce que dit l’enseigne ?


Après 1995, tout va changer…
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– Timeline ecommerce : http://blog.templatemonster.com/2010/09/08/history-of-ecommerce-timeline-infographic/


Les pionniers de l’e-commerce


1995 voit l’émergence de deux marques qui vont devenir des mythes de l’e-commerce : eBay et Amazon. Celles-ci (entre autres pionniers) vont bénéficier de la double aubaine de la sécurisation des protocoles informatiques et de l’accélération du développement de la connectivité pour émerger.


C’est en septembre 1995 que l’ingénieur d’origine française Pierre Omidyar code un site, Auctionweb, permettant de vendre et d’acheter sur le Net selon un système d’enchère. Contre toute attente, la demande est très vite au rendez-vous. Tellement rapidement d’ailleurs que les prix d’hébergement d’Auctionweb explosent, et qu’il faut trouver, pour le financer, un modèle économique. Début 1996, le modèle de l’intermédiation est trouvé : Auctionweb prélève une commission sur chaque transaction effectuée en échange de services (l’insertion de photos, la mise en avant du produit, la gestion de l’enchère…).


C’est le vendeur qui paie la totalité de cette commission ; l’acheteur, lui, n’ayant aucuns frais supplémentaire à sa charge.


Le succès continue, il n’en est même qu’à ses débuts. Au point qu’Auctionweb doit se professionnaliser, et est rebaptisé eBay après une première levée de fonds. Fin 1996, 7,2 millions de dollars de produits ont déjà été écoulés sur eBay.


eBay est bel et bien précurseur : ce site a transformé la notion de marketplace. Avec eBay, l’offre rencontre la demande sur un prix donné, autour d’un niveau d’information du produit donné. Pour que le prix soit juste, la place de marché encourage le commentaire autour du produit et du vendeur. La transparence est de mise : c’est une sacrée nouveauté.


Toujours en 1994, à New York, un jeune financier, Jeff Bezos, lit un rapport qui prévoit une croissance de 2 300 % par an du commerce sur Internet. Bezos hésite. Il y a des opportunités sur l’e-commerce, c’est certain. Mais quel produit commercialiser dans un premier temps : les CD ? le matériel informatique ? les logiciels ? les vidéos (à l’époque VHS) ? les livres ? Ce sera finalement les livres. Pourquoi les livres ? Parce que, selon Bezos, il y a une forte demande mondiale, qui est continue ; le prix est le point faible du livre, donc une opportunité de conquérir le marché en cassant les prix existe ; et il y a un très grand nombre de références, trop grand pour qu’elles soient toutes disposées sur une surface de vente physique, ce qui représente là encore une opportunité pour pénétrer le marché. Amazon (initialement appelé Cadabra) est né. La première librairie en ligne ouvre en juillet 1995, basée dans l’État de Washington.


Après juste deux mois d’activité, Amazon vend des livres dans les 50 États américains, ainsi que dans plus de 45 pays dans le monde. À l’automne 1995, les ventes représentent 20 000 dollars par semaine. Et tout s’accélère pour la marque. Au point qu’Amazon va devenir le symbole de la consommation en ligne, et Jeff Bezos, son fondateur, être désigné personnalité Time Magazine de l’année 1999.


Pour autant, le modèle économique d’Amazon restera longtemps indéfini. Les investissements initiaux en entrepôts, en supply chain et en logistique ainsi que le développement de l’offre (2,5 millions de titres disponibles un an après son lancement) coûtent très cher. Si bien qu’en 2001, soit cinq ans après son lancement, le pure player atteint tout juste et pour la première fois la profitabilité (5 millions de dollars au quatrième trimestre 2001).


Amazon est précurseur d’un modèle de vente parce qu’il a créé le premier magasin online orienté client. Les utilisateurs peuvent rechercher les titres disponibles par mots-clés, auteurs ou sujets. Ils peuvent également acheter des livres en toute sécurité avec « one-click », un système de paiement breveté.


Par ailleurs, la fonctionnalité la plus populaire sur le site, sans conteste la recommandation communautaire, pousse l’offre. Sur Amazon, tout client inscrit peut écrire et publier une critique de livre ; critique qui peut être notée par la communauté qui guide donc l’achat.


Interaction communautaire plus largeur de l’offre égalent succès d’Amazon dans les années 2000.


De la place de marché à l’espace de marché


Les eBay, Amazon et « likes » ont créé un espace marché qui transcende les frontières géographiques et temporelles. Par ces interfaces, le produit est disponible 24h/24, 7 j/7, facilitant de facto la vie du consommateur qui peut résoudre quand il le souhaite son besoin. Il y a plus. Le consommateur peut accéder à un produit auquel il n’aurait jamais accès dans le cadre d’un circuit de distribution classique. Amazon permet de commander un livre américain détenu dans son stock et de le recevoir quelques jours plus tard à domicile, quand la librairie du coin de la rue peinera à commander ce livre et à le faire livrer dans des délais raisonnables.
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